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Département du Var République Française Arrondissement de Draguignan 


⎯⎯⎯ 


COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION VAR ESTEREL MEDITERRANEE 


⎯⎯⎯ 
 


EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DE LA COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION 


 
 


Nombre de Conseillers : 17 


 


En exercice : 18 


  


Séance du : 


 


25 mars 2021 


 


  


Date de publication : 


 


31 mars 2021 


 


 


 


L’an deux mille vingt et un, le vingt-cinq mars à neuf heures, le Bureau de la communauté 


d'agglomération Var Estérel Méditerranée régulièrement convoqué le 19 mars 2021 s’est réuni à la 


communauté d'agglomération Var Estérel Méditerranée, sous la Présidence de M. MASQUELIER, 


Président. 


 


PRESENTS : 


 


MASQUELIER Frédéric - RACHLINE David - BOUDOUBE Paul - CAYRON Jean - REGGIANI Jean-


Paul - CHARLIER DE VRAINVILLE Gérard - BOUVARD Martine - DECARD Guillaume - 


MARCHAND Charles - ARENAS Martine - ISEPPI Stéphane - LANCINE Brigitte - BESSERER 


Christian - CHIODI Josiane - DELAUNAY KAIDOMAR Françoise - SOLER Annie - LOMBARD 


Danièle. 


 


REPRESENTES : Conformément à l'article L. 2121-20 du Code Général des Collectivités Territoriales, 


ont donné pouvoir de voter en leur nom : HUMBERT Cédrick donne procuration à MARCHAND 


Charles 


 


SECRETAIRE DE SEANCE : M. ISEPPI. 


 


HABITAT 


* 


TRAVAUX DE PROTECTION DES RIVERAINS FACE AUX RISQUES 


TECHNOLOGIQUES - PPRT DPCA A PUGET-SUR-ARGENS 


AVENANT N°1 A LA CONVENTION FINANCIERE 


* 


- N° 29 – 
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Mme LANCINE, Vice-Présidente, expose que  


 


Par arrêté préfectoral n°492 en date du 19 septembre 2012, le plan de prévention des risques 


technologiques (PPRT) de l’établissement Dépôt Pétrolier de Côte d’Azur (DPCA) situé à Puget-


sur-Argens a été approuvé. Il prescrit la réalisation de travaux tels que le renforcement des 


vitrages et châssis, visant à la protection des riverains dans un périmètre établi.  


 


La CAVEM est l’un des financeurs obligatoires des travaux prescrits, de même que la société 


DPCA, le Conseil Départemental du Var et le Conseil Régional Provence-Alpes-Côte d’Azur. 


L’Etat apporte quant à lui son soutien financier sous la forme d’un crédit d’impôt.  


 


Par délibération n°14 du conseil communautaire du 16 décembre 2019, la convention de mise en 


œuvre du financement et de gestion des participations financières pour la réalisation des travaux 


prescrits par le PPRT DPCA a été approuvée. Elle a été signée le 17 avril 2020 et a pris fin le 1er 


janvier 2021, échéance initiale du financement obligatoire des travaux.  


Il est rappelé que le nombre de logements éligibles est au maximum de 160 et que la contribution 


de la CAVEM est au maximum de 674 560 €. 


 


Afin d’encourager la réalisation des travaux, l’Etat a mis en place au dernier trimestre 2019 une 


mission d’accompagnement des propriétaires comprenant notamment la réalisation d’un 


diagnostic sur la vulnérabilité du logement. Au 21 décembre 2020, 96 diagnostics ont été établis, 


24 dossiers ont fait l’objet d’un accord de subvention et 5 projets de travaux ont été menés à 


terme. 


 


La loi de Finances pour 2021 a reporté le délai pour le financement des travaux de réduction de 


la vulnérabilité au 1er janvier 2024 pour les PPRT approuvés avant le 1er janvier 2016, ce qui est 


le cas du PPRT DPCA.  


 


Le présent avenant a donc pour objet de proroger la durée de validité de la convention financière 


jusqu’au 1er janvier 2024. 


 


A la suite de cet exposé, 


 


Vu l’article L. 515-19 du Code de l’environnement, 


 


Vu l’article 117 de la loi n°2020-1721 du 29 décembre 2020 de Finances pour 2021, 


 


Vu le plan de prévention des risques technologiques (PPRT) de l’établissement Dépôt Pétrolier 


de Côte d’Azur (DPCA), sis à Puget-sur-Argens approuvé par l'arrêté préfectoral n°492 en date 


du 19 septembre 2012, 


 


Vu la délibération n°14 du conseil communautaire du 16 décembre 2019 approuvant la 


convention de mise en œuvre du financement et de gestion des participations financières pour la 


réalisation des travaux prescrits par le PPRT DPCA, 


 


Vu la convention de mise en œuvre du financement et de gestion des participations financières 


pour la réalisation des travaux prescrits par le PPRT de l’établissement Dépôt Pétrolier de Côte 


d’Azur (DPCA), sis à Puget-sur-Argens, signée le 17 avril 2020, 


 


Vu l’avis de la commission des assemblées, 


 


CONSIDERANT que la loi de finances susvisée reporté au 1er janvier 2014 le délai pour le 


financement des travaux de réduction de la vulnérabilité pour les PPRT approuvés avant le 1er 


janvier 2016, 
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Le Bureau communautaire est invité à : 


 


APPROUVER le projet d’avenant n°1 à la convention de mise en œuvre du financement et de 


gestion des participations financières pour la réalisation des travaux prescrits par le PPRT de 


l’établissement des dépôts pétroliers de Côte d’Azur (DPCA) sis à Puget-sur-Argens, joint à la 


présente délibération, 


 


AUTORISER Monsieur le Président à signer ledit avenant ainsi que tout document y afférant. 


 


LE BUREAU, 


 


APRES avoir entendu l’exposé de Mme LANCINE, Vice-Présidente, 


ET A LA DEMANDE de M. LE PRESIDENT, 


APRES en avoir délibéré, 


 


À L’UNANIMITÉ des MEMBRES PRÉSENTS et REPRESENTÉS, ADOPTE LE RAPPORT 


PRÉSENTÉ. 


 


FAIT et DELIBERE en séance les jours, mois et an que dessus. 


 
 POUR EXTRAIT CONFORME, 


 


 Le Président, 


 


 


 


 


 Frédéric MASQUELIER 
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Le présent avenant est établi : 
 
ENTRE 
 
La communauté d’agglomération Var-Estérel-Méditerranée, représentée par son Président, agissant 
ès qualités par délibération du conseil communautaire, 
 


ET 
 
Le Conseil Départemental du Var, représenté par son Président, agissant ès qualités par délibération 
du Conseil Départemental, 
 
ET 
 
Le Conseil Régional Provence-Alpes-Côte d’Azur, représenté par son Président, agissant ès qualités, 
par délibération du Conseil Régional, 
 
Ci-après dénommées « LES COLLECTIVITES » 
D’une part, 
 
ET 
 
La Société DEPOT PETROLIER DE LA COTE D’AZUR (DPCA), Société par Actions Simplifiée au ca-
pital de 207 500 Euros dont le siège social est à Nanterre (92000) 562 avenue du Parc de l’Ile, imma-
triculée au Registre du Commerce et des Sociétés de Nanterre sous le n° 342 777 828, représentée 
par Monsieur Abel NANDIOLO, Président. 
 
 
Ci-après dénommés « L’EXPLOITANT » 
D’autre part, 
 
ET 
 
L’ÉTAT, représenté par le Préfet du département du Var, 
 
Ci-après dénommé « l’ETAT » 
D’autre part, 
 
 
Vu le code de l’environnement et notamment ses articles L.515-15 et suivants ainsi que ses articles R. 
515-39 et suivants, 
 


Vu le plan de prévention des risques technologiques de l’établissement DPCA, sis à Puget-sur-Argens 
approuvé par l'arrêté préfectoral n°492 en date du 19 septembre 2012, 
 
Vu la convention de mise en œuvre du financement et de gestion des participations financières pour 
la réalisation des travaux prescrits par le P.P.R.T. de l’établissement des dépôts pétroliers de Côte 
d’Azur (DPCA) sis à Puget-sur-Argens, signée le 17 avril 2020,  
 
Vu l’article 117 de la loi n°2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021 
 
IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 
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CHAPITRE I Préambule 


 
Les plans de prévention des risques technologiques (P.P.R.T.) sont des outils réglementaires, créés 
par la loi n°2003-699 du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques technologiques et naturels 
et à la réparation des dommages. Ils ont pour objectif de définir une stratégie locale de maîtrise foncière 
des terrains, bâtiments et activités exposés à des risques technologiques majeurs sur des sites com-
portant des installations classées SEVESO seuil haut figurant sur la liste prévue à l’article L. 515-36 du 
code de l’environnement. 
 
Les P.P.R.T. sont régis par les articles L. 515-15 à L. 515-25 du code de l’environnement. 


 
Les modalités d’application sont fixées par les articles R. 515-40 à R. 515-50 du code de l’environne-
ment. 


 
L’État a la charge de l’élaboration et de la mise en œuvre des P.P.R.T. 
 
A la suite de l’arrêté préfectoral approuvant un P.P.R.T., la signature d’une convention de financement 
permet de faciliter le financement des travaux de réduction de la vulnérabilité prescrits par le P.P.R.T. 
aux personnes physiques, propriétaires d’habitation par les collectivités territoriales concernées et l’EX-
PLOITANT des installations à l’origine des risques. 
 
Ce financement est notamment précisé dans l’article L. 515-19 du code de l’environnement. 
 
Le P.P.R.T. de l’établissement DPCA, sis à Puget-sur-Argens, a été approuvé par arrêté préfectoral du 
19 septembre 2012. 
 
La CONVENTION, conclue entre l’ÉTAT, les COLLECTIVITÉS et l’EXPLOITANT, de financement des 
travaux de réduction de la vulnérabilité susmentionnés a été signée le 17 avril 2020.  
 
Le présent avenant répond aux dispositions légales prévues à l’article 117 de la loi n°2020-1721 du 
29 décembre 2020 de finances pour 2021 pour financer les travaux de réduction de la vulnérabilité, qui 
prévoit un report du délai de réalisation desdits travaux pour les P.P.R.T approuvés avant le 1er janvier 
2016, ce qui est le cas du P.P.R.T de DPCA.  
 
À l'issue de ce constat il a été convenu ce qui suit : 


 


Article 1 Suppression de l’article 16 de la convention de financement du 17 avril 2020 


L’article 16 de la convention du 17 avril 2020 est supprimé et remplacé par l’article 2 du présent avenant.  
 


Article 2 Validité de la convention 
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La présente CONVENTION prend effet à compter de la date de signature par les différentes 
PARTIES. 


 
Elle prendra fin le 1er janvier 2024, conformément à l’article 117 de la loi n°2020-1721 du 29 
décembre 2020 de finances pour 2021 pour financer les travaux de réduction de la vulnérabilité. 


 


Article 3 Autres stipulations 


Toutes les autres stipulations de la Convention du 17 avril 2020 non modifiées par le présent avenant 
conservent leur plein effet entre les Parties pour la durée de la Convention. 


 


Article 4 Transmission de l’avenant 


 
L’avenant n°1 signé est transmis aux différents signataires. 


 
 
 
 
 
 
Fait à                                   , le 
 
 
Pour la société 
DPCA   
 
 
 
 
 


 


Pour la Communauté d’agglomération 
Var-Estérel-Méditerranée 
 
 
 
 


Pour le Conseil Départemental 
Du Var 


Pour le Conseil Régional 
Provence-Alpes-Côte d’Azur 
 
 
 
 


Pour l’État, 
Le Préfet, 


 
 


AR Prefecture


083-200035319-20210325-B_20210325_29-DE
Reçu le 31/03/2021
Publié le 31/03/2021





